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Point 11 de l’ordre du jour provisoire : Projet de directives opérationnelles sur la présentation des rapports des États parties au Comité

	Résumé
La Convention demande aux États parties de soumettre au Comité des rapports sur les dispositions prises pour la mise en œuvre de la Convention. D’autres obligations relatives à la soumission de rapports découlent de la Convention et des directives opérationnelles pour sa mise en œuvre. Ce document présente un projet de directives opérationnelles qui décrit ces obligations et donne la périodicité des rapports.

Décision requise : paragraphe 5


1. En vertu de l’article 29 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« la Convention »], les États parties à la Convention présentent au Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [« le Comité »] des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires et autres qu’ils ont prises pour la mise en œuvre de la Convention, dans les formes et selon la périodicité définies par le Comité. L’article 11 (a) demande aux États parties de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire. L’article 12.2 précise que les États parties, dans les rapports qu’ils présentent périodiquement au Comité, fournissent des informations pertinentes sur leurs inventaires respectifs du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire. 
2. La Convention prévoit en outre que le Comité établit, tient à jour et publie une Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et une Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, conformément aux articles 17 et 16 respectivement. Dans sa décision 2.COM 6, le Comité a décidé de soumettre à l'approbation de l’Assemblée générale des directives opérationnelles pour l’inscription du patrimoine culturel immatériel sur ces listes, prévoyant notamment la possibilité pour le Comité de retirer un élément de l’une ou l’autre liste s’il estime que cet élément ne remplit plus un ou plusieurs des critères d’inscription de la liste concernée. Pour prendre cette décision, le Comité peut se fonder, entre autres, sur les informations qui lui sont communiquées par les États sur le territoire desquels ce patrimoine est situé. En annexe à la décision ci-dessous, il est proposé qu’un rapport séparé soit présenté pour les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, selon un calendrier établi l’année de leur inscription, tandis que les rapports sur les éléments inscrits sur la Liste représentative seront inclus dans les rapports périodiques des États parties.
3. L’obligation de présenter un rapport sur les éléments figurant sur la Liste représentative doit s’appliquer non seulement aux États parties à la Convention mais, conformément à la décision 2.COM 14 du Comité, à tout État ayant des éléments qui ont été auparavant proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité et qui sont intégrés dans la Liste représentative conformément à l’article 31 de la Convention et selon les conditions formelles et de procédure que le Comité doit décider.  
4. L’article 7 (e) de la Convention demande au Comité de préparer et de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Le présent document propose, en annexe au projet de décision ci-dessous, un projet de directives opérationnelles pour la présentation des rapports des États au Comité.
5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
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Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/11 ;
2. Rappelant les articles 7, 11, 12, 16, 17, 24, 29 et 31 de la Convention ;
3. Rappelant en outre ses décisions 2.COM 6, 2.COM 11 et 2.COM 14 et la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale ;
4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les directives opérationnelles pour la présentation de rapports au Comité, telles qu’annexées à cette décision.

	ANNEXE : Directives opérationnelles pour la présentation de rapports au Comité 

	Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention

	1.
	Chaque État partie à la Convention soumettra périodiquement au Comité des rapports sur les dispositions juridiques, réglementaires et autres prises pour la mise en œuvre de la Convention.

	2.
	Chaque État partie soumettra son rapport périodique au Comité, sous la forme spécifiée par le Secrétariat, au plus tard le 31 décembre de la sixième année qui suit l’année où il a déposé son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans.

	3.
	Les rapports doivent exposer les dispositions prises par l'État partie pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, notamment :

a) l’établissement d’inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, comme indiqué aux articles 11 et 12 ;

b) les autres mesures de sauvegarde visées à l’article 11 et à l’article 13, notamment :

i) mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et en intégrer la sauvegarde dans des programmes de planification ;

ii) encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

iii) garantir l’accès au patrimoine immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.

	4.
	Les rapports doivent également rendre compte des mesures prises par l'État partie au niveau national pour renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme indiqué à l’article 13, notamment :

a) désigner ou établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel ;

b) renforcer les institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine ;

c) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès.

	5.
	Les rapports doivent également présenter les mesures prises par l'État partie au niveau national pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14 de la Convention :

a) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations ;

b) des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et des groupes concernés ;

c) des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d) des moyens non formels de transmission des savoirs ;

e) une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire.

	6.
	Les rapports doivent indiquer les mesures prises par l'État partie aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention, en particulier les mesures de coopération internationale telles que l’échange d’informations et d’expériences, et des initiatives communes, qui sont visées à l’article 19 de la Convention.

	7.
	Les rapports doivent également décrire l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de l'État partie qui ont été inscrits sur la Liste représentative. Les États parties doivent associer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés à la préparation de ces rapports qui porteront sur :

a) les fonctions sociales et culturelles de l’élément ; 

b) une étude de viabilité et l’évaluation des risques auxquels il peut être confronté ;

c) sa contribution aux buts de la Liste ;

d) les efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément, en particulier la mise en œuvre de toutes les mesures qui ont pu être nécessaires en conséquence de son inscription ;

e) la participation des communautés, groupes et individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder.

	8.
	Les rapports doivent en plus présenter le contexte institutionnel dans lequel s’inscrit l’élément, notamment :

a) le ou les organismes étatiques impliqués dans sa gestion et/ou sa sauvegarde ;

b) la ou les organisations des communautés ou des groupes concernés par l’élément et sa sauvegarde ;

c) le soutien financier reçu ou utilisé pour sa sauvegarde.

	9.
	Les États parties doivent répondre, en temps voulu, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire dans les délais indiqués au paragraphe 2 ci-dessus.

	Rapports des États parties sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente

	10.
	Chaque État partie à la Convention soumettra au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente à sa demande ou, en cas d’extrême urgence, après consultation avec lui. Les États parties doivent associer à la préparation de ces rapports les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés.

	11.
	Ces rapports doivent normalement être soumis au Comité, sous la forme spécifiée par le Secrétariat, au plus tard le 31 décembre de la quatrième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été inscrit, et ensuite tous les quatre ans. Au moment de l’inscription, le Comité peut, au cas par cas, établir un calendrier spécifique pour la présentation des rapports qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans.

	12.
	Les rapports doivent décrire l’état actuel de l’élément, notamment :

a) ses fonctions sociales et culturelles ; 

b) une étude de viabilité et l’évaluation des risques actuels auxquels il est confronté ;

c) les impacts des efforts de sauvegarde de l’élément, en particulier la mise en œuvre du plan de sauvegarde qui a été soumis au moment de la proposition d’inscription ;

d) la participation des communautés, groupes et individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder.

	13.
	Les États parties doivent produire un rapport sur le contexte institutionnel dans lequel s’inscrit la sauvegarde de l’élément, comportant :

a) le ou les organismes étatiques impliqués dans sa sauvegarde ;

b) la ou les organisations de communautés ou des groupes concernés par l’élément et sa 
sauvegarde ;

c) le soutien financier reçu ou utilisé pour sa sauvegarde.

	14.
	Les États parties doivent répondre, de façon opportune, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire dans les délais indiqués au paragraphe 11 ci-dessus.

	Réception et traitement des rapports

	15.
	Dès réception des rapports des États parties, le Secrétariat doit les enregistrer et en accuser réception. Si un rapport est incomplet, il sera indiqué à l'État partie comment le compléter.

	16.
	Le Secrétariat transmettra au Comité, avant chacune de ses sessions ordinaires, une présentation succincte de tous les rapports reçus. Cette présentation ainsi que les rapports seront également mis à la disposition des États parties pour consultation.

	17.
	Après la session au cours de laquelle ils auront été examinés par le Comité, les rapports seront mis à la disposition du public pour consultation, sauf si le Comité en décide autrement dans des cas exceptionnels. 

	Rapports des États non-parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative

	18.
	Les paragraphes 7-9 et 15-17 des présentes directives s’appliquent dans leur intégralité aux États non-parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ayant été intégrés dans la Liste représentative, et qui ont accepté les droits et obligations qui en découlent.  

	19.
	Ces rapports doivent être présentés au Comité par les États non-parties, sous la forme spécifiée, au plus tard le 31 décembre de la sixième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été intégré, et ensuite tous les six ans. 
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